
i>lie, toua tes jours on relève le nom de ceux 
qui ont pris part a la souscription du colo
nel Henry. (Applaudissements à gauche. 
Bruit à droite). * 

Il y a une autre catégorie de ficheê, celles 
recueillKt* par le bureau de* renseignements 
Bu ministère de la guerre. 

M. AUFFRAY. — C'est inexact. 
M. COMBES. — Il ne faut pas doux poids 

•t deux mesures. Si voue blâmez les fiches, 
venues d'un cota blâmez cc_es qui viennent 
d'un autre. 

En tout cas, H faut distinguer entre le fait 
de la fiche même et sa rédaction. 

Ceci dit, j'aborde le fond même du débat, 
ear cette affaira des fiches eet secondaire. 
[Exclamations à droite). 

Je prends acte de ces exclamations. 
C'est pour la droite, tout le débat Elle 

veut prolonger l'agitation, semer la discorde 
dan.? l'armée ! f.4ppte"dtssemenf à Fexirême 
gauche et à gauche). 

LE PROGRAMME DU CABINET 
M. COMBES poursuit en disant : 
Notre politique générale eet la même qu'il 

y a deux ans. 
Nous soutenons une lutte ardente contre le 

cléricalisme et aussi, quoi qu'on en ait dit, 
pour les réformes democratiques.f Applaudis
sements à gauche. Protestations à droite et 
au centre.). 

M. Lhopiteau a rappelé hier la Déclaration 
ministérielle du 8 juin 1902 

Ce programme dû Cabinet comprenait cinq 
points principaux : l'application aux congré
gations religieuses de la loi des associations; 
l'obrogation de ce modèle de fausse liberté 
qu'on appelait la loi Faloux ; l'impôt général 
sur le revenu ; la réduction du service mili
taire a deux ans et l'établissement des re
f a i t e s ouvrières que le Gouvernement, sui
vant ses expressions, s'engageait à étudier. 

Le Gouvernement s'est mis à l'uvre pour 
réaliser son programme. 

LES CONGREGATIONS 
11 s'est attaqué tout d'abord à la loi sur .les 

associations. 
On se rappelle qu'il s'est trouvé en pré

sence d'une difticulté grave : le règlement 
d'administration publique rendait, la loi illu
soire et pour ainsi dire inapplicable. 11 obli
geait le Gouvernement a aller devant les 
d"ilx Chambres pour refuser l'autorisation à 
des congrégations qui, pour exister, devaient 
l'avoir obtenue. 

Le Coneeil d'Etat a réformé cette partie du 
règlement d administration publique. 

Une fois armé de l'instrument, le Gouver
nement en a use comme c'était son devoir. 
La loi avait été votée comme une loi de pré
servation contre les congrégations. On était 
liien fixé d'ailleurs sur les sentiments de 
l'orateur, quand on est venu lui offrir la di
rection des affaires, car plusieurs mois avant 
dans un journal des plus sérieux, il avait 
tenu un langage expressif sur ce point 

Il y disait : « Si la loi est appliquée selon 
Vo.-]<rit qui l'a conçue l'enseignement con-
iî"éganiste aura vécu ». 

Le Gouvernement a donc saisi la Chambre 
oe projets de loi tendant à supprimer 55 Con-

Î
[régalions d'hommes et 80 Congrégations de 
rmmes non autorisées. La Chambre a adop

té les eonslusions du rapporteur tendant au 
rejet des demandes d'autorisation et les con
grégations ont cessé de vivre. 

M. Lhopileau a parlé hier un peu légère
ment de ce travail. 

I-es congrégations, que le Gouvernement 
s dissoutes 

M. DE BAUDRY D ASSON. — Elles res-
Inscitoront. (Bruit'. 

LE PRESIDENT DU CONSEIL dit que ces 
congrégations ne sont pas seulement dos 
r ngrégations non autorisées, le Gouverne
ment est allé plus loin que les promesses de 
son programme. Sortant de la loi du 1er juil
let 1901, il a apporté un projet tendant à la 
suppression d'un congrégation d'hommes et 
de 383 congrégations d» femmes «utariaées. 
C était la mort de l'eascignement congréga-
niste. 

Ce projet de loi a été adopté. 
Soit du fait de la Chambre, soit du fait du 

Président du Conseil, le nombre total des 
établissements fermés a été de 14,000. (Ap-
piauJisscmcnls à gauche). 

C'est là, sans contredit, un des actes les 
plus considérables qui ait été accompli. (Ap-
plaudissements d gauche). 

M. LHOPITEAU. — Tout autre gouverne
ment en aurait fait autant. 

LE PRESIDENT DU CONSEIL rappelle 
•«elle était, alors la situation de la France : 
la congrégation avait mis la main sur la moi
tié de la jeunesse ; elle avait poussé ses élô-
«res jusqu'aux grades supérieurs. 

Elle se vantait d* s'être emparée de la ma
gistrature, de l'armée et de la marine. (Ap
plaudissements A gauche. Exclamations d 
étroite). 

Elle disposait de l'avancement des offi
ciers ;il fallait, pour avancer, être bien noté 
de l'aumonicr du régiment (Applaudisse-
f»enls à gauche). 

Les officiers devaient s'astreiïdre à sui
vre le général, le colonel aux offices religieux 
'.Applaudissements à gauche). 

Ce sont les résultats constatés par une en
quête soumise au Sénat Un des recteurs les 
plus onodéinês, dans un rapport officiel, dé-
r'are que, dans une division, la femme du gé
néral se hâtait de rendre visite h la femme 
de l'officier résidant dans la même villes 

La femme du général déclarait à la fem
me de l'officier que si elle envoyait ses en
fants dans les établissements de l'Etat elle 
serait mal vue de la société et que le général 
donnerait de mauvaises notes a l'officier. 
f/Prokrs talions à droite. Applaudissement* d 
gauche). 

L'opposition nationaliste et cléricale ou
blie trop que c'était le Père Dulac l'inspira
teur du gouvernement. 

On sait que l'ANNUAIRE MILITAIRE est 

le seul livre qu'un visiteur trouva dons la 
cellule du Père Dulac. 

Le 'Ministre de la guerre n'avait pa* be
soin de renseignements ; il les recevait tout 
laits de bouche à oreiile du Père Dulac. 

On pourrait en dire autant de la Marine 
et de la magistrature. Nul n'ignore lé dis
cours prononcé par un ancien élève de» Jé
suites déclarant que ceux-ci s'étaient rendus 
maîtres de toutes les administrations. 

C'est au prix des plus giands effort* que 
le mouvement a pu être arrêté. Des torrents 
de calomnies et d'injures immondes ont clé 
lancés contre le Président du Conseil. 

U lavait prévu, iorsqu il fut appelé au 
pouvoir malgré lui. Mais sa résolution pri
se, il avait dit comme l'ancien convention
nel : « Périsse ma mémoir-, pourvu que la 

! République vive ». (Applaudissements à 
gauche). 

C'est pour la République qu'il supporte les 
injures et ce que l'opposition appelle les 
flétrissures. (Applaudissements *à gauche). 

Le Gouvernement a proposé de supprimer 
les établissements des i'rères de la Doctri
ne chrétienne et 384 congrégations de fem
mes. Ce n'est pas sans diificulté que fa 
toi a été votée, après un mois d'obstruction. 

A ce moment, il s'est Uouvé un républi-
. cain dissident qui. pendant un pointage, a 
I déposé une interpellation pour reprocher 

au Gouvernement laideur qu'il apportait 
dans la lutte contse les congrégations. 

Le Président du Conseil a blâmé ce qu'il a 
appelé certaines défections, mais il n'a ja
mais prononcé d'excommunications. 

U a :<econnu a tout le monde le droit de 
le critiquer et de le blâmer, il s est plaint 
seulement qi> on l'exercat aj contretemps. 
(Applaudissements). 

De bonne foi, qu'elle eut été la conséquen
ce de l'int'ei-pcllalion en question si elle 
avait tourné contre Je cabinet ? La loi qui 
tuait l'enseignement oongréganiste n'aurait 
pas été volée. (Applaudissements a gauche). 

Le Présidant du Conseil dit qu'il aurait 
voulu que le silence se fit sur les divisions 
des républicains et qu'on lui épargnât des 
expressions comme par exemple oeile de 
u domination abjecte ». 

11 aurait pu répondre à M. Millerond, par 
cette phrase d un orateur modéré qui lui 
reprocliajt d'avoir conduit la France dans 
un bourbier liifcote.(Mouvements divers). 

Le directeur d'un journal du Centre, M. 
Laveitujon, portait sur le cabinet Wiuidccli-
Rousseau ce jugement non moins sévère : 
<i Dans quelle bouibe infecte le ministre a-
t-il plongé la République '.' u 

M. Gayraud dit que ces expressions se va
lent. Soit nén parlons pins. (Applaudisse
ments à gauche). 

Malgré cette intervention inattendue d'un 
républicain dissident la majorité a voté la 
loi et arraché la jeunesse à lu. congrégation. 
(Applaudissements à gauche'. 

On dénigre cette œuvre en disant qu'elle 
est incompiète. 

Le Gouvernement n'a jamais manqué de 
déférer les délinquants aux tribunaux. Mal
heureusement cen.x-ci ont été parfois désar
més 5~cause du texte voté par le Sénat, Le 
Gouvernement n'est responsable que de ses 
actes. 

En tons ons. Te recrutement des cens 
tions est impossible : la situation des établis
sements qui leur ont succédé devient tous 
tes.iours plus précaire. Un peu i 
et. dans une annea ou deux, gr&ce • . 
fie de la Révolu lion, H n'y aura pi 
placé en France i;uc pour i e 
nations.!. (Applaudissements à gsjm 

LA MAJORITE REPUBLICAINE 
M. COMBKS continu» en ces termes : 
— M. Lhopiteau a rsproebs nu Président 

du ConseU d'avo.r 
parce qu'il avait manqué de méthode et de 
direction. 

Son devoir aurait été ,paratt-il. de diriger 
les groupes ; comment se fait-il que. d un 
autie eôlt, on lui ait reproché de lès oppri
mer ? (Applaudisse lie . 

La méth^. i :it du 
Consr. • pour exceller le 
programme n lit que, par 
de- •• • ,res des gioupes, 
le Président du Conseil pu! obtenir les con
cessions nécessaires pour faire aboutir les 
projets de loi. 

.omment les projets soumis h la 
Chambre r.e son! pas marqué» au coin des 
prinr.pes absolus ; ils sont empreints d'une 
modération relative qui les expose a la cri
tique. 

11 est plus facile ne- rédiger» des projets 
dans son cabinet, que de les soumettre aux 
débats du Parlement. 

Sur les réformes qui font l'objet de son 
programme, te tiou\-err<ement a proposé 
des .projets qu'en son urne et conscience, 
il croit susceptibles d'être votés par le Par
lement. 

Est-il vrai que le gouvernement n'ait pas 
tenu ses engagements ? 

L'application de la loi sur les congréga
tions a été faite dans la mesure du possible. 

Un délai de 10 ans a été accordé au gou
vernement qui ne le demandait pas. 

M. C-VII.LAUX. — Mais qui l'a aecepte-
LE PRESIDENT DU CONSEIL dit qu'en 

es qui concerne les établissements hospita
liers, les critique» de M. Lhopiteau ne sont 
pas fondées. Dans tous les départements, 
des écoles d'infirmières et d'infirmiers ont 
été créées en vue de la fermeture des éta-
brissemente congréganislcs. 

En outie, un projet a été préparé au mi
nistère de l'intérieur pour fermer ce» éta-
blissemenls dans un délai de ô ans. 

LA LOI DE DEUX ANS 
Le Sénat, et ensuite la Chambre, ont voté 

la loi militaire. Ce n'est pas la faute du 
gouvernement si entre les deux assemblées 
l'aooord n'a pas encore été réalisé. 

M. le ministre de la guerre n'a pas hésité 

à jeter son portefeuille dons la balance, h. 
l'occasion d'une question qui avait ému 
l'opinion. 

LE BUDGET 
Pour discuter l'impôt sur te revenu, te mi

nistre avait avancé, cette année, la rentre» 
des Chambres. C'est par suite de causes for. 
tuiles que celte discussion a été retardée. 

La discussion du budget n'a pu même 
commencer que le 14 novembre. On a cm 
devoir la faire précéder de la discussion de 
trois projets de loi : le projet de loi sur i« 
gaz à Paria ; 11. pto|cl sur la sincérité et la. 
liberté du vote et le projet concernant l'ao
oord franco-anglais. 

Du 14 novembre à la fin de l'armée, pou
vait-on faire voter le budget par les deux 
Chambres ? C'était évidensnent impossible. 

Par lé môme tombe la critique de ceux 
qui reprochent au gouvernement d'avoir 
mené de front la discussion du budget et la 
discussion du pivjet concernant l'impôt sui
te revenu. 

C'est é une énorme majorité que la Cham
bre l'a elle-même décidé. 

On a dit que le président du Conseil avait 
rendu les douzièmes provisoires nécessai
res : oe n'est pas à lui qu'il faut s'en pren
dre, c'est a la fatalité des circonstances. 

Les dissàdenits n'ont pas été si sévères 
pour le cabinet Waldeck-RouBseau, qui 
avait demandé quatre douzièmes provisoi
res, une année ; 2 douzièmes provisoires 
une autre année, et 3 douzièmes provisoires 
une troisième aimée. 

M. CAtUAUX. — En effet il y a eu des 
douzièmes provisoires, pendant les trois 
années où j ai occupé le ministère des finan
ce» ; mais il y a eu trois grandes réformée 
accomplies. J'attends encore tes vôtres. 

LE PRESIDENT DU CONSEIL dit qu'a 
n'a pas parlé d une cause de retard que la 
Chambre connaît bien : l'obstruction faite 
par une série d'iiitei-pellations, de projets 
de résolution et de motions d'ordre. 

M Lhopiteau n'avait qu'à regarder 1' « Of
ficiel » pour donner des chiffres exacts. 

Cinquante séances ont été tenues depuis 
Je 18 octobre, sans compter les séances du 
matin. Le budget n'a eu pour lui que 15 
séances complètes ; dans tes autres, une 
partie dos séances a été prise par la discus
sion d'interpellations, déguisées sous la 
forme de réduction d'articles du budget, ou 
par la fixation d'interpellations. (Applaudis-

a gauche.! 
Le temps perdu est-il donc irréparable ? 

LA SEPARATION 
DES EGLISES ET DE L'ETAT 

'La Ciifimbre ne peut-elle pns 
dans Je cours de la si 
formes attendues par le ministre de» unan-
ces de l'ancien cabinet î 

La Chambre a-t-élle le temps de réaliser 
ces quatre réformes ? L'orateur le droit 

L'IMPOT SUR LE REVENU ' 
Avant tout " s'agit d achever le vote du 

budget. Si la majorité républicaine veut 

continuation de le marche en avant ou. si el
le veut se prêter, par faiblesse, à une réac
tion. 

Voilà ce que le vote de la Chambre va dire. 
Si la majorité se prononce contre le minls-

8'abstemr volontairement de tonae discours 'U 9 u i , l e r *- •§ pouvoir en s'en remettant 
si 1 opposition veut renoncer à là méthode a v e 0 comlance au pays du soin de juger son 
d'obstruction qui lui est familière il sera I œuvre.6 ' av«C >* conscience.pendant les deux 
possible, du 15 janvier au 20 lévrier d'ache '' a n n é e s * » « • » été su pouvoir, de n'avoir 
ver le vote du budget. ' " | r i c n . f a i t . *••» dit quf ne soit encore en har-^ ^ ^ ^ ^ budget. ^ ^ ^ ^ 

L'impôt sur le revenu n'exigera L, impôt sur le revenu n'exigera guère que 
deux on trois séances pour que Ta Cham
bre se prononce sur l'article 1er du projet 
de loi. (Applaudissements à gauche). . 

Or, il ressort des discussions antérieures I 
qu'il se produira sur l'article 1er tel ou tel 
amendement qui. nécessitera qu'on remanie 
te projet. 

Tout le monde comprend qu'il y aura 
telle modilioalion qui obligera le Gouver
nement et la Commission de se mettre d'ac
cord au point de vue de l'article 1er. Ce ne 
sera pas du tout l'abandon pour un temps 
indéterminé du projet de loi. 

Le Gouvernement est décide à se prêter à 
tous les accommodements qui lui paraîtront 
compatibles avec les nécessités financières. 
Et ce sera entre la Commission et lui un 
échange de vues dont on pourra profiter du 
26 février au 10 mars par exemple, pour vo
ter la loi militaire qui reviendra du Sénat 

L'orateur adjure l a Chambre d'en finir 
avec une loi si impatiemment attendue. (Ap
plaudissements à gauche). 

LES RETRAITES OUVRIERES 
Si, comme il l'espère, la Chambre se rend 

à eet appel, elle aura du 10 mars au 20 avril 
pour étudier soit les caisses de retraites, soit 
la séparation des Eglises et de l'Etat (Bruit 
Si droite). 

Il n'a fallu qu'un mois pour venir a bout 
d'urne besogne autrement difficile : du pro
jet de loi qui supprimait les congrégations 
enseignantes. (Applaudissements a gaoche). 

Après les vacances de Pâques, Il suffira 
de ixnenir un peu plus tôt vers te 15 mai 
par exemple, et du 15 mai au 15 août on au
ra tout le temps de délibérer, ou sur les 
retraites ouvrières, ou sur la séparation, et 
d'achever l'impôt sur te revenu. 

Le Sénat marchera d'un pas égal. 
On peut compter dans toutes circonstan

ces sur son absolu dévouement à la cause 
démocratique. (Applaudissements à gau
che). , jfc 

Mais pour aboitir, iî fant !e vouloir. 
APPEL A LA MAJORITE 

L'praleur demande à la Chambre, ù la 
majorité républicaine surtout si elle te veut 
(Applaudissements a gauche). 

Si elle le veut, il dépend d'elle de mettre 
i un terme aux obstructions, de changer l'ai-
! lure que semblent avoir prise les douais. Il 
• est impossible jue le Président du Conseil 

. iidamné à se présenter tous les jours, 
au début et à la fin des séances, pour se 

L'orateur les a énumérée» : l'impôt «ur le J prémunir contre des_ demandes d'mterpel-
revenu. la réduction du service mïitaire. 
les retj I 
mitrves e.-4i venue s'ajouter une réforme 

• u tante peut-être. qu'U est néces--
Sftire d-î :-oiMïietir» à ka. Chambre dans le 
cours de celU- session : la 

et de l'EUit • Applaudissements à 
gauche.) 

Quelques membres de i r 
' er qu'où pou 

t P&â 

gran»me du début 

séparaLi 

•a.t 1; 
ie pro--

«rtisan d> la 
de Ibi:. • 

quand il o pris le pouvoir, il a jugé qu 
. n'était iras encore suffisamment pré- , 

parée à celte reioii.ie, qu U <-La l béas 
de l'y préparer, et que te meilleur moyen 
était d exiger l'observation loyale du Con
cordat saioliant qu'elte n e s t pos poe 
a un pouvoir spiritual, que l'info 11*baule i 
doctxni.ile du Pape et le Concile i 
oui i acé au-dessus de toua tes pouvoirs. I 

talions, des projets de résolution, des mo-

I lions don nents i gauche), 

li n'y a pas. dans ces conditions, pour un 
déni .iii Conseii, ni de diiection gou-

i vernementalo possible, ni de travail pratique 
r <K-spofle houreusementi d"*in>-! 

force de résistance que l'opposition n'a pu 
j vaincre jusqu à ce jour, d'une santé et 
; d'une bonne humeur qui lui resteront quand 

•.ie que ces manières do 
I un profond écœurement. 

te-t-clle ? (Vifs applaudis-
i semants a gs 
I On a prétendu qu'elle avait cessé d'exis

ter, et on l'a inféré de fait dans l'éteetfon 
au P- ibne. 

ia moindre dé-
i un scrutin secret 

Il a été facile a ceux des républicains qui 

Il ffi- i ve. 
I.o jKxivoir civil n a jamais manqué a ses | 

amonts vis-à-vis du pouvoir religieux 
a systèmeUquement violé suoeese-i-
• me les articles organiques du Con

cordat : l'orateur l'a établi. (Applaudisse
ments à gaucho.) 

On n'a pas pu le réfuter. Il a montré qu'il 
était impossible à un gouvernement quel
conque de faire un Concordat nouveau, ou 
simplement de faire r©spe<jter te Concordat 
actuel. 

Ce sentiment s'est fait jour dans la France 
républicaine, et c'est pour cela que, de tous 
eûtes, arrivent des vœux, des adresses. 
(Applaudissements a gauche.) 

Le Gouvernement a été aidé dans la pré-
paiation de celte réforme par le Pape actuel. 

On se rappelle comment par un oubli de 
conven.-uices et une atteinte directe portée 
au droit de la France, le Pape a osé dénon
cer aux nations catholiques la conduite du 
Président de la République, et comment 
la Chambre a ratifié la déclaration du Gou
vernement quand il est venu lui dire qu'il 
était résolu a rappeler de Rome son, am
bassadeur. 

Quand deux pouvoirs en sont là, quand 
•STun djeux maintient énerj^quoment ses. 
di-oits, que l'autre refuse dé tes reconnaî
tre, quand tes rapports diplomatiques doi
vent être rompus ,que reste-t-il ? Dons l'es
pèce actuelle, la séparation de l'Eglise et de 
l'Etat ; elle s'impose. C'est pourquoi le Gou
vernement l'a fait entrer dans son program
me. (.Applaudissements a gauche). 

Dans son projet te Gouvernement a tàchô 
de s'inspirer vis-a-vis des Eglises des senti
ments de tolérance et d'équité, reconnais
sant que l'absolu est impossible, estimant 
qu'il y o. lieu de prévoir des mesures de 
transition, lesquelles n'impliquent pas d'ail
leurs unte atténuation dans 1 application du 
principe. 

monie avec les principes et les sentttnent» 
de te. démocratie. (Vi{s applaudissements à 
gauche). 

M. Bos proteste 
M. Chartes BOS vient protester contre la 

politique du gouvernement qui est en partie 
double, selon qu'on est pour ou contre le ca
binet. La loi devient une monnaie de gou
vernement ; on ferme les établissements con-
gréganistes dans les circonscriptions des dé
putés antiministériels et on les loTêre cTiezTeè 
députés ministériels. M. Combes flétrit la dé
lation et décolle les délateurs. 

M. Bos s'égare dans des questions de âé-
t-iil que personne n'écarte et il quitte enfla 
la tribune au milieu de l'indifférence géné
rale. 

Le cas du général Peigné 
VIOLENT TUMULTE 

L'ancien ministre de la guerre,KRANTZ, 
vient parier de la lettre du général Peigné 
h M. Vadsoard. -

il rappelle ensuite que le Conseil de l'Or
dre de là Légion d'honneur a rayé te c o m 
mandant Bégnicourt (Bruit a gauche.) 

Quelles suites te gouvernement se prupo-
se-t-ii de donner & cette radiation ? 

11 donne ensuite lecture de la lettre du 
général Peigné. 

Le bruit redouble à gauche et couvre la 
voix de l'orateur pendant que la droite et le 
centre lui crient : Parlez 1 Pariez ! 

M. Krantz demande ai c'est comme ré
compense de ses services que te gouverne
ment a nommé le générai Peigné membre 
du conseil supérieur de la guerre. 

Va-t-ii être maintenu au curiunajutement 
du 9e corps d'armée ? 

M. CuMBE-S répond que le Conseil de 
l'Ordre n'émet que des avis ; c'est au prési
dent de la République de refuser ou de rati
fier. 

M. RIBOT. — Mais il y a un président 
du Conseil, responsable, j'imagine. 

M. COMtiKS proteste contre cette inter
ruption qui se produit avant qu'il ait fini sa 
plxrase. 

IJ> bruit va croissant 
Une vive altercation se produit entre MM. 

Selle, de Lanessan et Louis Vin 
M DOU.MER ne parvient qu'à grand* 

peine à rétablir un silence relatif. 
M. COMBES explique le rôle et les attri

butions du Grand Chancelier. 
Le dernier moi révient à M. Lonbet 
11 termine en disant que te Conseil des 

ministres n'a pas été saisi de l'affaire Bé-
gnioourt. 

Si ma réponse ne vous satisfait pas, dit-il, 
c e s l que vous ne comprenez pas te jeu de 
nos institutions. 

M. RIBOT s élance à la tribune. 
Il n'est pes d accord avec M. Combes et il 

lui dit que s'il ne réporui pas pius nettement 
c est qu il n'en a pas te courage ! (Violent 
tumulte à gauche.) . 

M. VALLE se lève et dit qu'a a demandé 
ce matin au grand chancelier communica
tion du dossier. 

M. RIBOT soutient qu'il n'y a que te Con
seil des ministres responsable. Il reproche 
en gouvernement de se replier derrière une 
question de procédure pour ne pas répondre 
et ajoute que c est une question d'honneur. 
î,e gouvernement ne peut pas se dérober, 
il faut qu'il rende compte de son infamie. 
(Tumulte a gauche.) 

néerea d'un scrutin secret 
S tout À l'heure, iî v a-:ra un scrutin 

> îr le vote q i ois. (Ap-
• à gauche. Bruit * droite', 

qu'on doit 
oin public. 

Un secret est ie refuge de toutes tes 
de toutes tes compromissions 

liisemeitls à gauche. Interruption à 
droite et au Centre). 

Lheure • . Ce n'est pas une cri
se de ministère, ces t une crise de majerité. 

L'orateur a en faoe de lui une coalition for-
bttkma impatientes et de haine3. 
• haines qui attisent et qui servent 

les ainb 
Sa réalité, il s'agit de constituer une ma-

. elle où .es progressistes rempla
ceraient l'Extrême gauche et les .socialistes. 
(Bruit à droiieX 

: lautre jour, l'orateur l'a affirmé, 
• a Hos. avec l'autorité morale qui le 

distingue, lui a répondu : • Non, il s'agit pour 
nos amLs de gouverner avec ia mê-

maiorité ». 
L,orateur ne croit pas à la naïveté de M. 

Charles Bos.Le nouveau ministère, poureon-
tenler ses aliés du Centre et de la droite se-

(orcé d exclure oe sa majorité une 
partie de la majorité actuelle. (AgplmutUte-
menls d gauche.'. 

IA droite et te Centre seraient les premiers 
à rire si on émettait devant eux la prélentiou 
de continuer la même politique. 

Ou se flatle, parmi les dissidents, d'éla
guer du programme la question d 
ration des Eglises el le l'Etat Si ie calcul 
est /ait, il est naïf. (Applaudissements à tjau-
Che). 

Lin changement de majorité suivra le chan-
'':•.'. ministère et un changement de 

i ' nlement la corstequen-
i:in/iisseme'Hs à anuche). 

La majorité dû a si elle veut, cliu-meme, !?. 

Déclarations de M. Bertsaux 
M. BEBTKAUX a te parole. 
Le ministre de la guerre déclare qu'il se 

pique do n'avoir qu'une qualité : celle d'être 
,c ix, et U le montrera-

il ajoute qu'il a convoqué !e général Bfi-
gné, pour avoir de lui des explications. H 
ne prendra do décisions a son égard qu'a
cres l'avoir enU-ndu. car il n'est pa» l'exé
cuteur des basses et des hautes oeuvres de 
tel ou tel parti. 

Le ministre dit qu'il y a un masque qu'il 
faut arracher. Si tous ceux qui ont acheté 
les documents en question avaient eu te 
souci de la défense natiomUe, as auraient 
du !es porter au gouveitriernèiit. (Apploudis-

f soments à gauene.) 
Le gouvernement sera à >a merci du chan

ges. Ce n'est pas le cabi
net qui est en jeu, c'est te régime lui-même. 

M Bcrteaux dit qu'il quittera le minis
tère arec la conscience de n'y avoir accom
pli que de bonnes oeuvres. 

fl fait un véhément appel I tous les répu
blicains pour continuer la lutte contre les 
ennemis de la République. (Applaudisse
ments à gauche.) 

M. RIBOT remanie à Ta tribune. " 
pour que te ministre de la gfuerro marqua 
par des actes nets et otairs, qu'il blâme les 

: e»ia sont reprochée au cabinet os,r 
c'est lui, nouveau venu, qui porte te poids 
de la respon-ssbilité de tout le mal qu'a fait 
1» gouvernement de M; Comlw». • 

L'orateur MtVme la conduite du général 
Peigné; il demande s'il y a q*aelqu"un dans 
la Chum-rTe qui l'approuve. 

Il ajoute que l'incident n'est, pas clos ; la 
poses devant la. Chambre et 

devant le pcj'S-
TAURES. — Nous discutons fa politique 

générale dn gouvemennot, et Ton» n'«ve* 
& y opposer qu'une misérable agitation. (Ap
plaudissements.) 

M. RIBOT dit qu'il va parler dé 1* politique 
générale. Il lui a fallu tout a l'heure un cer
tain optimisme pour accepter, le sourire sur 
les livres, le calendrier des réformes que 
le président du ConseU a soumis à la Cham
bre. 

Personne n'attacher» la moindre impor
tance tue prugi anime de réformes qui eet 
un Unmpe l'œil. J'espère, diMI, que M. Jaoy 
rès n'aura pas la naïveté de croire à un 
gouvernement qui est en train de moortr. 

i vous y croyez, «'est vous M. Jaurès qui 
en mourrez. 

Intervention de Jaurès 
JAURES a la parole. 
— Je vous remercie M. Ribot de «VaTOtr 

ftppéW' A'fa" tribune ». La droite et te Centre 
couvrent les 1ers mots de l'orateur par des 
hurlements. La gauche proteste contre cette 
scandaleuse obstruction. 

JAURES déclare que dans « le calendriers 
des réformes présentées par M. Combes, B 
y a un saint que U. Ribot el ses amis fêtent 
tans les jour» : c'est le scandale 1 

L'orateur reproche à M. Ribot de tenter 
une diversion ; il lui reproche également 
6on acharnement contre te général Peigné 
envers qui il réclame des mesures de ré* 
gueur. 

n Ce n'est pas a vous, M. Ribot s'écrie 
Jaurès d'attaquer le général Peigné, vous qui 
avez sauve te général Mercier. Applaudis-
sementsj. 

Ce qui apparaît comme c.aractôristiqtie de 
cette campagne de fiches, ce n'est plus qu'u
ne mteérebie é f ^ ^ ^ ^ 
plaudissements). 
ne miïér»bië campagne d'obstftKr&on. (Af* 
' lavdissements). 

Le Président se couvre 
SUSPENSION DE SEANCE 

JAURES est interrompu à chaque Instant 
par fa droite. Lee socialistes «impatientent 
Une vingtaine d'entre eux. vont s'asseoir, 
sur tes bancs de fa droite qui protesta. 

Les pupitres s'agitent . 
M. DOUMER ne parvient pas à rétablir M 

calme et te vacarme dure dix minutée, pen
dant lesquelles Jaurès ne peut placer ma 
mot 

L'agitation grandit et des altercations conv 
mencent à se produire entre la gauche et M 
droite. 

Il est 8 heures *0. M. DOUMER reproche: 
aux socialistes leur attitude et ne réneatl 
pas à rétablir te silence. 

n se couvre et quitte la salle, n est aeî 
cueilli par les cris do : Démission! Démi»i 
skm ! 

La séance est suspendue à 3 heures 45 M 
milieu d'une extrême agitation. 

Jaurès reprend son discours 
La séance est reprise à 9 heures. 
JAURES remonte à la tribune. D Insisté 

auprès de la majorité républicaine sur M 
sens de la tactique de l'opposition, il Insista) 
sur le silenee des réactionnaires qni lalSi 
saient tranquille Esterhazy, alors qu'ils viiit 
pendaient te grand Zola. 
Ml dit qu'on aura une singulière Idée des 

révoltes des consciences de ceux qui Ma4 
ment ia délation, quand on comparera les 
listes de ceux qui soutiennent te» faussaires 
avec les listes que l'on reproche Sujswn 
d'hni. 

JAURES s'écrie : C'est te général de Ne», 
grier qui mène aujourd'hui l a bataille des 
ennemie de 1» Républimie. 

(Vifs applaudissements à-^aucheï. 
L'orateur blâme avec véhémence la carnj 

pagne de scandale et d'obstruction menée ea 
ce moment par tes nationalistes et la réaê 
tion oléricaJe. " 

L'orateur demande fa majorité si elle v s 
céder à celte menace de scandale et fl termi» 
ne par un vibrant appel A l'union de tous tes 
républicains. 

En descendant de fa tribune, Jaurès es t 
l'objet d'une ovation frénétique. Toutes le»; 
gauches debout l'applaudissent longuemens' 

Lies ordres du jonc 
Après te discours de notre coilaboraieaa! 

Jaurès, ia discussion est close. 
M. DOUMER donne lecture des ordres dej 

Jour : 
L'un «igné de MM. Bi«nvena-MarGfe| 

Thompson et Sarrien, est ainsi conçu : 
La Chambre approuvant les déclaration^ 

et te programme du Gouvamemaot, décidés 
A écarter toute obstruction et toute —i**"-1 

tion, passe à l'ordre dn jour. 
Mo COLIN demande l'ordre du joo.r pnfj 

et simple. 
M. COMBES s'étonne que ce soient ceux4 

la mêmes qui reprochent S fa politique dnt 
cabinet de manquer de franchise qui se, 
retianctiant devant l'ordre du Jour pur «4 
simpîe. Le cabinet qui succéderait au cabii 
net actuel, ne retirerait sur ce vote de l 'on 
dre du jour pur et simple aucune indfaatiosj 
>*onrqaot un membre Je l'opposition n'a^M 
ii pas eu te courage de déposer a nordràj 
du jour motivé ? 

li* Président du Conseil déclare accepte» 
l'ordre du jour Bienvenu-Martin, TriornpJ 
son et Sarrien. 

M. VA/EILLBS demande k. parole. OiJ 
te de tous cdtée. 

L'orateur recommence le débat, i l parte} 
de la délation et dit que c'est te Gouverne*. 
ment qui a fourni de* auues l'opposition 
pour le combattra. 

La Chambre manifeste son iropattencsù' 
M. Germain PERIEH déclare qu'il voter» 

contre le Gouvernement i! explique potrN 
quoi il ya eu des faits de délation dons sont 
département , 

M. MEBHKR loi crie • Von* mantes t) 
e * ™ B g a g t e » ^ » t e ' ! 
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Désespoir f 

En passant devant fa concierge, Jeanne 
avait demandé : 

— Des lettres? 
— Il n'y en a pas. 
Elle faillit tomber K ta renverse. 
Que se passaii-il donc T 
Toute ta nuit, aile s'était dût qu'elle rece

vrait un mot deux lignes seulement qui la 
rassureraient 

Certes sa faute lui pesait mais une lettre 
de son ami lui apprenant que la duchesse, 
avec les vieux préjugés qu'elle eût pu con
server, rejetait les prières de son petit-fils, 
l'eut encore soulagée. 

Elle connaissait son André. 
Pour qu'elle restât sans nouvelles, il fal

lait qu'H y eut un désastre. 
Lé cri fa plainte ou le gémfseement qui 

rêvaient frappée dane la nuit parmi les 
•rmrmures du vent lénouvantaient. 

Sans cesse elle se répétait sous te coup 
ffon funèbre V™*^*"*;, 

_ n est mort I n est mort ! 
Elle aurait voulu ne nas sortir, rester cliea 

eilie, pleurer en secret attendre toujours ! 
Mais fa Normande lui avait dit en i entraî

nant : 
— Tu viendras ! Je ne veux pas te laisser 

dans ta chambre. En i état ou tu es, tu se
rais cepanle de te jeter par fa fenêtre. 

Lorsqu'olles entreront au magasin, fa 
malheureuse no se soutenait plus. 

Ses camarades étaient réunies en groupe 
autour de l'une d'elles qui tenait un journal 
et qui disait : 

— Vous connaissez la vieille duchesse do 
Brévannes ? 

— Oui. 
— Eh bien ! écoutez. 
Elle lut à haute voix : 
« Un drame inexpliqué vient de se déron-

» 1er dans un des plus beaux châteaux de 
» l'Yonne et même de France, 

» Le domaine de Fdntaine-aux-Bois qui 
n appartient à la duchesse douairière de 
» Brévannes-Châteaufort, est considérable 
n et la duchesse n'avait pour héritier direct 
» qu'un petit-fils, te duc André de Brévan-
» nés, lieutenant au douzième chasseurs, 
n en garnison à Tours. 

» Le jeune duc n'avait que vingt-six ans 
n environ. 

>i Samedi dernier, il était arrivé au chà-
» tenu avec une dizaine de ses camarades 
» et ami pour quelques jours de chasse. 

n Hier matin, vers sept heures, un garde 
n du château, le nommé Ragent ancien soJ-
« dnt deppis longtemps au service de la do-
» chesse de Brévannes, en faisant sa tour-
» née dans te parc, dont l'étendue dépasse 
» trois cents hectares, aperçut un homme 
» oouché au bord d'une ailée, 1a face contre 
n terre. 

i» Un revolver gisait à coté de lut. 
» Deux eartonches avalent été brolées. 
n Une mare de sang délayé par une plnfe 

» diuiviraan» indkiuait qu'il était tombé à 

» l'endroit ou ii avait été frappé. 
» Les doux blessures étaient mortelles. 
a Une des balte» Uu avait percé fa tempe, 

n l'autre ia poitrine. 
» Ce garde reconnut avoç stupeur son 

a jeune maître, ie duc André de Brévannes. 
» 11 tlait m w l » 
La facture fut ûiterrompue par un bruit 

sourd. 
Les modistes se retournèrent 
Jeanne Vernier, appuyée au chambranle 

de hv porte d'entrée, avait écouté au milieu 
d'une angoisse indicible, tes dernières phra
ses de oe fait divers. 

Et malgré les efforts de son amie qui es
sayait de la soutenir, elle venait de glisser 
de ses bras et s'était affaissée sur fa par
quet 

Blanohe comme de fa cire, les yeux tei^ 
mes, elle semblait morte. 

Elle n'avait ni prononcé un mot ni poussé 
un ori ou un gémissement 

On s'empressa autour d'elle. 
Renée dit résolument : 
— Ne vous inquiétez pas... Je voulais 

l'empêcher de soitir... Elle va avoir je ne 
sais quoi. Hier déjà elle était très ma1. 

On fa rappela à la vi, et la Normande 
put la reconduire chez elle, où elle dut pour 
ainsi dire la porter du bas au haut de l'es
calier. 

Mais * l'examiner, hagarde, tes yeux 
secs, fa lèvre amère, tout son pauvre vi
sage aux traite ai purs, figé pour ainsi dire 
dans une expression de douleur, elle fa de
vinait frappée d'un coup dont elle ne se re
lèverait pas. 

Seule enfin auprès d'elle, elle hii deman
da avec une douceur infinie : 

— Etait-ce donc lui ? 
Jeanne ne répondit que d'un signe de tête. 
Que dire ! 

. Quelle consolation j»ur une teille cotas- i 

trophe. 
, lignée nrormuro'seulement ne sachant 
comtiient lui rendre du courage: 

— t/ui sai t . , c'est peut-étee une erreur... 
Il faut attendre. 

Attendre quoi ! 
Le retour de celui qui ne reviendrait plus 1 
La résurrection de oo mort adoré ! 
Jeanne cacha son visage entre ses mains 

et lie répondit pas. 
Elle comprenait bien, elle, que tout était 

fini puisqu'elle l'avait perdu. 
Brusquement elle se releva et un peu de 

rougeur revint a sa peau dune pâleur ca
davérique. 

Et son enfant ? 
Qu'allait-elle en faire ? 
Que deviendrait-U, 
Que deviendrait-elle elle-même ? 
Lui faudrait-il aller tendre la main à cette 

grarrd'mère qui pourrait fa prendre pour 
une aventurière? 

Jamais ! 
Bile était perdue, bien perdue, sans es

poir de relèvement sans avenir, avec le 
regret de ses enivrements et la honte ce sa 
chute. 

De tous ses rêves, de tout son bonheur 
passé, anéanti par ce coup de foudre, il na 
lui restait qu© cet enfant voué au malheur 
quand la veille encore elle espérait pour lui 
l'amour d'un père, son nom et une longue 
• nite de jours heureux. 

Vainement son amie essayait de fa soute
nir en lui répétant : 

— Du courage ! 
Elle répondait machinalement: 

^ — J'en aurai | Retourne au magasin. Je 
retiendrai tantôt.. Nous causerons... Nous 
verrons!... 

Elle voûta» être sente, vivre en «ace de 
ses pensée». 

Et ouand le» nos de la Komoanas. sôtoi-

gnèrent elle eut un isigret de l'avoir ren
voyée. 

iUle ne pouvait pas se traîner. 
Elle avait les jambes brisées, te coeur af

fadi, fa tête vide-
Il. hxi sciubiajt. qu'aile était sur te point de 

moirir, oomme lui. 
Elle s'en voulait d'être revenue de Fon-

taiiic-au.v-Bois sans l'avoir embrassé une 
dernière lois. 

Elle se disait : 
— Peut-être je l'aurais sauvé ! 
Elle s'assit en face d un petit meuble con

tenant une dizaine de bijoux modestes, des 
bagues avec un chiffre, des bracelets d'une 
certaine élégance, mai» en mémo temps 
d'une grande simplicité. 

| Il y avait surtout son vrai trésor, ses let
tres. 

Elle les remuait en murmurant : 
— Chères lettres, pleines de son amour, 

je vous sais par cœur... Que de fois je vous 
ai relues I Vous ne me quitterez plus 1 

Et sans cesse, d'un mouvement machinal, 
«Ue portait sa main à sa tatc en disant : 

— Que je souffre ! Oh ! si je pouvais m'en-
dormir pour ne plus me réveiller 1 

Le soir, à la nuit fermée, lorsque son 
amie revint très inquiète, elle fa trouva 
étendue sur son lit toute vêtue, en proie à 
une fièvre des plus violentes. 

Rite lui parla et Jeanne ne fa comprenait 
pas. 

Des sons à peine articulés sortaient de 
ses lèvres. 

Elle délirait 
En qudTuee minutes, Renée comprit ce 

qui s'était passé. 
Elle vit éparses dans le tiroir ouvert les 

précieuses lettres qu'elle y renferma evec 
tes reliques de cet amour si tragiquement 
interrompu. 

Il fallait, aooeler on médecin. 

Eite n'en connaissait pas. 
La concierge lui en indiqua un qui demeav* 

rait a quelques numéros de distance et «te 
chargea, de te prévenir. 

Ii s'appelait ie docteur Florentin. 
Ii paraissait sérieux et très doux pour s e » 

muiadee. 
Dès qu'il fut averti, il arriva auprès de? 

celle cliente nouvelle. 
Céfait un hoiDLio d'une quarantaine d'sad 

nées, sec et long, d'aspect grava, et dont tel 
physionomie devait inspirer confiance. 

U était depuis peu de temps dans le quar* 
tier, où U occupait modestement un appar' 
tement au deuxième étage au fond d'une/ 
cour, bien différent des somptueux hôtel^ 
des princes de la science. 

Il examina longuement fa Jeans teste iW 
et secoua fa tête d'un sir soucieux en AK 
sent : 

— Cest grave... B faut attendre... Lai 
pauvre enfant a du éprouver uns s s j w s s n . « 

— Violente, docteur. 
— Une déception ? 
— Un grand malheur..-
— Qu'est-ce ?... 
— Elle avait un arni_. 
Le dorteor reprit brusquement : 
— Un amant... Ne craignes rien... Un met 

decin n'sst-H pas un osnSeeeesrt 
— Oui, docteur... 
— U l'a abandonnée?... 
— Non, dootenr, H est mort.,» 
La Normande ajouta : 
— B est mort subitement hier, dans M 

nuit 
— A Parlât 
— Non, dans une maison de provins»* 
— D'un accident » 
— Je ne pourrais pas..» 
» D'une maladie t 


